
 

R : Établissements d'enseignement, internats, centre de loisirs/
vacances 

• à l’enseignement ou à la formation, à l'exception de la formation à des fins professionnelles 
du personnel employé par l'exploitant de l'établissement ;  

• à l'accueil des enfants à l'occasion des vacances scolaires et des loisirs.  
Les locaux d'enseignement et de formation des centres d'aide par le travail (CAT) et les 
ateliers protégés relèvent du seul code du travail en ce qui concerne la sécurité contre 
l'incendie. Sont notamment soumis à ces dispositions :  
– les établissements d'enseignement et de formation ; 
– les internats des établissements de l'enseignement primaire et secondaire ; les crèches, 
écoles maternelles, haltes garderies, jardins d'enfants; 
– les centres de vacances ; 
– les centres de loisirs (sans hébergement).  
 Sont assujettis les établissements dans lesquels l'effectif total des utilisateurs (enfants, 
élèves, stagiaires, étudiants) est supérieur ou égal à l'un des chiffres suivants : 
 Écoles maternelles, crèches, halte-garderie et jardins d'enfants :  
– sous-sol :  l'installation de locaux accessibles aux élèves est interdite ; 
– étage d'un établissement comportant plusieurs niveaux : quel que soit l'effectif ; 
établissement ne comportant qu'un seul niveau, situé en étage : 20 ; 
– rez-de-chaussée : 100.  
Autres établissements : 
 
– sous-sol : 100 
– étages : 100 
– rez-de-chaussée  :200; au total : 200.  

Locaux réservés au sommeil : 30.  
Pour l'application du présent chapitre, sont appelés locaux d'internat tous les locaux réservés 
à l'hébergement du public, installés dans des bâtiments ou parties de bâtiment relevant 
d'établissements d'enseignement primaire et secondaire. 
Toutefois, les bâtiments relevant de ces établissements et spécialement affectés à 
l'hébergement des étudiants de niveau post-secondaire peuvent être soumis aux dispositions 
réglementaires relatives à la protection contre l'incendie des bâtiments d'habitation.  
Lorsqu'elles sont situées dans des bâtiments comprenant des locaux d'internat, les chambres 
dites d’application, accueillant des personnes extérieures à l'établissement dans le cadre de 
la formation pratique d'un enseignement hôtelier, sont considérées comme des locaux 
d'internat et sont soumises comme telles aux dispositions du présent chapitre. Dans les 
autres cas, elles sont soumises aux dispositions du chapitre IV du présent règlement 
concernant les établissements hôteliers.  

Système de sécurité incendie 

Les systèmes de sécurité incendie sont définis à l'article MS 53, les équipements d'alarme sont 
définis à l'article MS 62, les contraintes liées à l'exploitation de la détection automatique 
d'incendie et des équipements d'alarme sont définies aux articles MS 57 et MS 66.  



§ 1. Un système de sécurité incendie de catégorie A est obligatoire dans tout établissement 
comportant des locaux à sommeil. 
La détection automatique d'incendie doit être installée dans tous les locaux, excepté les 
douches et les sanitaires, ainsi que dans toutes les circulations horizontales.  
§ 2. Sauf dans les cas cités au § ci-dessus : 
Les établissements de 4e catégorie doivent être pourvus d'un équipement d'alarme du type 4. 
Les autres établissements doivent être pourvus d'un équipement d'alarme du type 2 b.  
§ 3. Lorsqu'un site regroupe plusieurs bâtiments constituant des établissements indépendants, 
chacun d'entre eux doit disposer, en application des dispositions de l'article MS 62 (§ 4), d'un 
système de sécurité incendie et d'un équipement d'alarme tels que définis aux §s 1 et 2, compte 
tenu de leur classement respectif.  
Cependant, conformément aux dispositions de l'article MS 66 (§ 1), l'exploitation des différents 
équipements d'alarme de type 1 ou 2 par une même personne, dans un lieu unique pour 
plusieurs bâtiments, est admise. Dans ce cas, la centralisation est réalisée de l'une des deux 
manières suivantes :  

• l'équipement d'alarme est unique et commun pour tous les bâtiments ; il doit utiliser la 
technologie du type le plus sévère et assurer les fonctions nécessaires à chacun des 
bâtiments ; pour les bâtiments ne comportant pas de locaux à sommeil, la détection 
automatique d'incendie n'est pas obligatoire ;  

• les équipements de contrôle et de signalisation, les tableaux de signalisation et les 
centralisateurs de mise en sécurité incendie éventuels sont disposés de façon 
dissociée par bâtiment et sont clairement identifiés.  
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